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Comité Technique Local du 

20 janvier 2014

Dossier emplois

FO-DGFIP, comme les autres organisations syndicales a boycotté la première réunion du Comité technique. FO-DGFIP a décidé par contre de participer à la deuxième réunion pour obtenir toutes les explications, démontrer que les suppressions d’emplois sont injustifiables et marquer notre opposition en votant contre. Les élus FO-DGFIP ont assumé leur mandat en exerçant leur droit de vote prévu par la loi sur la représentativité que, par ailleurs, seule FO n’a pas signée.
Sur la méthode, les critères de répartition des suppressions d’emplois par services s’exerce par :

· des suppressions ciblées, dites « fléchées », nationalement, basées sur des gains de productivité (SFACT, CSP Chorus, Division opérations comptables de l’état)

· une contribution proportionnelle. Application d’un taux moyen national de 2,1% au volume des emplois implantés dans chaque Direction

· un correctif tenant compte d’un rapport charges/emplois entre les Directions.

Au niveau local la Direction précise que :

· l’effort demandé aux services de direction est maintenu

· les emplois de vérificateurs sont préservés

· la répartition des suppressions s’appuie, pour le plus grand nombre de services, sur une analyse comparative charges/emplois

· le dossier emplois 2014 est également l’occasion de procéder à une ré-allocation d’emplois entre services pour tenir compte de l’évolution des charges.

· les suppressions d'emplois présentées intègrent les transformations d'emplois (par ex de C en B) décidées nationalement. Il n'y a plus aucune visibilité sur celles-ci au niveau départemental.

Cela se traduit par 40 suppressions nettes en Gironde.

Au delà des suppressions effectuées selon l’analyse comparative charges/emplois, la Direction n’a pu donner d’explication claire sur les suppressions d’emplois dans les services comme la brigade FI, CDIF Bx II, Direction FGP, service de la dépense…c’est le flou artistique ! En clair, il faut bien supprimer les emplois quelque part...

FO-DGFIP constate que, pour beaucoup, les suppressions décidées localement concernent des services en sous effectifs déjà existant ou des départs en retraite connus, quant aux critères retenus pour mesurer les charges ils sont décidés localement et n’intègrent que très partiellement la mission accueil, voire pas du tout…

Interrogée sur l’éventuelle révision à la baisse des objectifs en fonction des suppressions d’emplois la Direction indique que ceux-ci peuvent, en fonction des situations, être discutés dans le cadre du dialogue de gestion avec les chefs de services. 

Pour ce qui concerne la brigade FI la Direction précise qu’il n’y a pas d’objectif financier de fixé mais finit, suite à notre insistance, par admettre que, en théorie, la suppression d’emploi entraîne une diminution du nombre de dossiers vus. Quid de l’enjeu ?

Concernant le SIP-SIE Blaye l’emploi supprimé est ciblé partie SIP.

Concernant l’emploi d’huissier supprimé il s’agit d’une demande nationale.

Concernant l’emploi supprimé au CDIF Bx II il s’agit d’un emploi de géomètre, sans plus d’explication si ce n’est, selon la Direction, que le géomètre ne travaille pas dans des délais contraints, ou moins contraints…rien sur la charge de travail…

FO-DGFIP a profité de l’occasion pour interroger à nouveau la Direction sur l’avenir du CDIF et son relogement dans le cadre des travaux de désamiantage de la cité.

Sur ce point, la Direction attend une « boite à outil » en provenance de la DG pour fin janvier. Si un accord est donné pour la fusion avec les SIP les collègues seront intégrés dans les SIP courant juillet après présentation du dossier devant le Comité Technique. Dans le cas contraire le service entier changera de bureau. 

Alors qu’un nouveau groupe de travail vient de se tenir avec les OS nationales, FO-DGFIP s’est étonné du discours de la Direction. En effet, ce groupe de travail non conclusif sera suivi d’un nouveau groupe de travail en septembre ou octobre. A notre connaissance la fusion est stoppée dans l’attente des conclusions du groupe de travail. La DG aurait-elle un double discours ? 

La section FO-DGFIP 33 sera très vigilante et alertera ses représentants nationaux sur la situation en Gironde.

Règles de gestion : la Direction a confirmé que dans le cadre des emplois supprimés plus aucun agent B et C ne serait ciblé directement et tenu d’établir une demande de mutation (comme c’était le cas dans la filière fiscale pour l’agent le plus jeune dans le grade).

Ainsi, les agents conservent leur affectation nationale et bénéficient du maintien dans leur commune d’affectation (sauf disparition totale de tout emploi sur la commune). 

Pour FO-DGFIP, les réponses à nos questions lors de ce Comité technique montrent que la Direction n'a pas pu justifier ces suppressions d'emploi hors l'application d'une demande nationale. Il ne lui a pas été possible de masquer les conséquences pour les conditions de travail et l’accomplissement du service public.

Tant au niveau des emplois que des crédits de fonctionnement notre administration est au point de rupture.

Pour FO-DGFIP les annonces gouvernementales faites ces derniers jours confirment la volonté d'amplifier la politique d'austérité, d'accélérer la fin du service public et exigent une réponse appropriée. 

Pour FO-DGFIP, ce qui est à l'ordre du jour c'est la grève de tous les personnels, à l'appel de leurs organisations syndicales. 

FO-DGFIP regrette que suite à 2 réunions intersyndicales locales il n’a pas été possible d’adopter une expression commune, certaines OS marquant leur désaccord sur cette référence à la grève.

 FODGFIP 33 fera tout pour construire le rapport de force nécessaire dans l'unité la plus large possible, dans le respect des positions de chacun.

BULLETIN D'ADHESION

NOM : -------------------------------------PRÉNOM : ------------------------

GRADE : ----------------------QUOTITÉ DE TEMPS DE TRAVAIL :---------------%

AFFECTATION : ---------------------------------------------------------------

déclare adhérer au Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des Finances

Publiques (F.O.-D.G.F.I.P.)

Fait à ------------------ le ------------------------------

(signature)

66 % de la cotisation syndicale est déductible du montant de l'impôt sur le revenu

FO-DGFIP 33 05 56 24 81 53 - CITE ADMINISTRATIVE - RUE JULES FERRY, 

18° ETAGE - TOUR A, 33090 BORDEAUX CEDEX

1
1

_1301920520.doc
[image: image1.png]/_/
/(K-

)fo @”EF iP








